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Le Greffier du Tribunal de Commerce DE LA ROCHELLE certifie qu'il a reçu le 21/01/2008, 

P.V. des décisions de l'associé unique du 20/12/2007 
- Transfert du siège PERIGNY RUE BLAISE PASCAL 

Statuts mis à jour 

Concernant la société 

ENTREPRISE GEOFFRIAUD 
Société à responsabilité limitée 
rue Blaise Pascal 
17180 Périgny 

Le dépôt a été enregistré sous le numéro 2008-A-124 le 21/01/2008 

R.C.S. LA ROCHELLE 348 726 076 (88 B 362) 

Fait à LA ROCHELLE le 21/01/2008, 

Le a 

Le mot "ORIGINAL" ci-dessus signifie que vous êtes en présence d'un original émanant du greffe 
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Entreprise GEOFFRIAUD 

S.A.R.L. au capital de 101.500 € 

Siège social : 16, rue Thalès 

ZAC de Belle Aire 

17446 AYTRE 

SIREN 348.726.076. RCS LA ROCHELLE 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 

DU 20 DECEMBRE 2007 

L'an deux mille sept, et le vingt décembre, à 20 heures, à l'adresse suivante : Rue Blaise Pascal — 

17180 PERIGNY, 

La société LUNA, 

SARL au capital de 10.000 Euros 

Siège social : rue Blaise Pascal — 17180 PERIGNY 

SIREN 453.257.420. RCS LA ROCHELLE 

Représentée par M. Jean-Christophe ARTU 

Propriétaire de la totalité des 3.500 parts composant le capital social de la société. 

Associé unique de ladite société, 

Assiste également aux décisions de l'associé unique, M. Georges GADOU, gérant, 

1- A PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

L'associée unique envisage de transférer le siège social de la société « Entreprise GEOFFRIAUD» à 

la Rue Blaise Pascal — 17180 PERIGNY, à compter du 1” décembre 2007. 

Cette décision est motivée par le souci d’occuper des locaux plus adaptés. 

11 —- À PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES : 

- au transfert de siège social, 

- à la modification corrélative des statuts, 

- aux pouvoirs pour l’accomplissement des formalités, 

- aux questions diverses. 

1/2 

97 icR



PREMIERE DECISION 

L’associée unique décide de transférer le siège social du 16, rue Thalès - ZAC Belle Aire — 17440 

AYTRE à la rue Blaise Pascal — 17180 PERIGNY à compter du 1° décembre 2007. 

L’associée unique prend acte de ce que la société n’aura plus aucun établissement à l’adresse de 
l’ancien siège à compter de cette date. 

DEUXIEME DECISION 

Comme conséquence de la décision qui précède, l’associée unique décide de modifier l’article 4 des 
statuts, lequel devient : 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 

Rue Blaise Pascal — 17180 PERIGNY. 

Le reste de l’article demeure sans changement. 

TROISIEME DECISION 

L’associéc unique délègue tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d'un extrait des présentes à 
l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le 
Gérant et l’associée unique. 

Le gérant, L’associée unique, 
Monsieur Georges GADOU La société LUNA 

Représentée par M. ARTU 
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Entreprise GEOFFRIAUD 

S.A.R.L. Unipersonnelle au capital de 101.500 Euros 

Siège social : Rue Blaise Pascal 
17180 PERIGNY 

SIREN 348.726.076. RCS LA ROCHELEE 

STATUTS MIS À JOUR 

SUITE AU DECISIONS DE L’'ASSOCIEÉE UNIQUE 

DU 20 DECEMBRE 2007 

CERTIFIÉ 

CONFORME



Le soussieré : 

Monsieur Christian GFOFFRIAUD, encrépreneur, poux de 
Madare Marcelle RENAUD, avec laquelle 11 demeure à AYTPE = ZAU de 
Belle Aire — Püe Thalës, 

Nés savoir : 

HorSieur GEOFFRIAUD le 21 Janvier 1944 à LEIGNE 
SUR USÉEAU (Vienna) | 

Mädame CEOFFRIAUD le 8 Novembré 1952 à JA 
ROCHELLE (Charente-Maritime) 

= 

Les époux GEDFFRIAUD-RENAUD mATIÉS $Sabs Contràc 
préalable à leur unicn célébrée 1e 6 Juin 1970 à La 
neirie de ELA POCÜELLE. 

À établi aînei qu'il suit les statuts de la Société A 
Rasponsabiliré J{mitée qu'11 décide d'énstituer. 

Article ler - Forme 

La Société est ure Société À Responsabilité Linirée qui 
existera entre les propriétaires successifs des parts socialas 
ci-après créées et de celles qui pourraient l'être ultérieure- 
ment. 

Cette société est régie par la loi n° 66-537 du 24 
Juillet 1966, le décret n° 67-236 du 23 Mars 1967, par les dispo- 
sitions {mpératives des lois et décrets promulgués depuis ou qui 
peutraient être promulgués par la suite : elle est également 
régle per les présents statuts, spécialement pour les matières 
auxquelles les dispositions légales ou réglementaires nécessitent 
ou permettent de 6e référer. 

Cette Société ne comporte qu'un seul associé proprié- 
taire des parts ci-après créées et les présents statuts sont 
établis en considération des dispositions spécifiques de la loi 
n° 85-697 du 11 Juillat 1985. 
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Âu cas où la Société viendrait à comprendre plusieure associés, ces dispositions spécifiques seraient considérées corme noû écrites et rémplacées autoratiquement et de pleir déoit par Celles des dispositions générales de 12 loi du 24 Juillet 1966 et du décret. dû 23 Mars 1967 qui régissent la situation de pluralité d'associés. 

Article 2 — Objet 

La société a pour objet toute activité de revêtenént de façades, isolation cxrérieure, peirture, vitrerie, revotements muraux et étanchéité. 

À ces fins, 1à société peur notamment créer, acquérir, prenäxe à bail, installer. EXxploiter, céder tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, acceptar où concéder tous , mandats de cortessions, représentation, dépôt et autres, prendre, acquérir, exploiter tous brevéts et procédés. 

La société peut agir tant en France qu" à l'étranger POUT S0n Compte ou pour lé coïpte de tiers, soit seule, soit uvec des tiers, Par Voile de création de sociéces nouvelles, d'appoôtt, de conmandife; de souscription, d'achat ‘de titres où droite soéiauir, de fusion, d'alliance, de société éq participation; êe prise où de dätion en locatioù gérance, de toué$ biens où droits Qu autreepe. 

| Et généralement faire toutes Opérations commerciales, civiles, financières, lüdustriéelles, artisanales, immobilières et mobilières POuvent se rattacher directement ou indirectement à. l'un des objets spécifiés ou tout objet rinilaire où connexe qu de natüTe à favoriser le dévaloppemerit cc: l'extension eu pätri- moine et des affaires sociales. 

Article 3 - Dénoufnation 

La dénomination sociale est : 

Entreprise GEOFFRIAUD 

actes et documents émanant de la société. la dénotihation sociale dot être précédée ou suivie immédiate- ment des mots "Société A Responsabilité Limitée" ou des initiales "S.A.R.L." et de l'énonciation du montant du capital soctal, 

Dans tous les 

Article 4 - Siège Social 

Le siège social est fixé : 

nn Rue Blaise Pascal — 17180 PERIGNY. 

Il peut &tre transféré partoue ailleurs en vertu d'une décision de l'associé unique. 

Articie 5 - Durée de la société 

La durée de La société est fixée à cinquante arnées, à 
compter de 12 date de son frmatriculstion au registre du commerce



ct des sociétés, sauf le cux de dissoluiion au de prurogalion décidée par l'assemblée générale extraordinaire des asaociés. 

Article 6 - Apports. 

Monsieur Christian GEOFFRIAUD fait apport de la société : 1/ d'un finds de comméreë de rävalement, chduit de läçaüe et peinture ch bâtiment sis et exploité à AŸTRE ( 17444) - ZAC de Belle Aire 16 rue Thalès, connu sous l'enseigne “Entroprise GEOFFRIAUT" etpour lequel Monsicur Christian GEOFFRIAUD est immätriuié.au R.C.S. de LA ROCHELLE sous Je numéro À 313 299 166; dvalié à eee ne 207 3GTQ F 2°/ de.stocks poit-unc-valoui de nn ner en en anunrearans near 1$$ 629:00 F 39/ de créances pour unie valeur du 
ce. 534 947.93 FF 47/ d'éspèces d'un montant dé nn mn 46 107,50 F L'apport actif global s'éjéve à nn nine VOX 080:44-f' 

Le préfent apport est fait à churge pour la société de payer le passif commercial de l'apporteut, soit : …. 
: mms 172 029,57 

i/ le solde des emprunts TEE ETES EEE 
2% IE deties Fouinisseurs PR LEE ETES 294 76427F 
3°/les deîtes fisvales,et sociales ensure | duphsctdi antennes e pousses dass ra tar nement gen PELTOPEE ENTER ÉOLELTEE LEPOPETTETT PEER PENSE Larsen 256 185,60 j' Je iélaf Ju passif pris en chargé par {a sobidié us de EL EEE nn 1 GKO,d4 F Fn.coñiéquence, la välour nelle de l'apport s'éleve à... TP NT ENT NANTES anus irmusie 207 10000 T 
Toute les tônditions. et niodalités de:éct apport son rofatées das di actc d'appoit annexé aux présents s{uiuts. 

Par AG. du 31 mars 2001, il a été décidé de convertir cri euta lé Capital sogial de 1x société et. d'augménter lé capital sucial dé Ju sommctlo 3 427,8 €, prélevéc sur lé comple “Aüires Réserves" eÙ ininiduite daris le éapitiil par Incorporailon directe: Le capii a dinsf Gé porté 435 000 €, | | 
Par A.G.r. du 19 décémbre 2002, Le cupiäl social à été aüginenié de la.sütnme de 66 500 €, Le capital social a ainsi été porté: à 101 500€. | | 

Article 7 — Capital Social 

Le capital est fixé à la somme de CENT UN MILLE CINQ CENTS EUROS (101.500 Euros) il est divisé en TROIS MILLE CINQ CENTS (3.500) parts chacune, toutes souscrites et intégralement libérées, numérotées de 1 à 3.500 et réparties comme suite aux cessions de parts intervenues depuis la constitution de la société, savoir : 

- à la société LUNA 
représentant trois mille cinq cents parts 
numérotées de 1 à 3,500, ci... . . . ... ..,..... 3.500 parts 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 
Trois mille cinq cents parts, ci... 3.500 parts 

Le reste de l’article reste inchangé. 

L'associée unique déclare expressément que les parts sociales présentement créées ont été réparties dans les proportions ci-dessus indiquées, et qu’elles sont libérées intégralement. 

\Lidie 8 - Modification du cHpital 

- Le capital souial peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la Loi, ea vertu d'une décision de l'associé unique,



| S1 l'auguentarjon de capital est réalisée, soit, en totalité, soit en partie, par voie d'apport en nature, Ja décf- Sion de l'associé unique constatant la réalisation de l'augments- tion de capital et La mod{fication corrélative des statuts doit contenir l'évaluation de l'apport en nature, au vu d'un. rapport annexé à ladite décision et établi, sous sa responsabilité, par LE commissaire aux apports désigné en justice sur requête du ou des gérants. 

être réduit pour quelque 
IT - Le capital peut épalement 

en Vertu d'une déciston 
Cause et de quelque manière que ce soft, 
de l'associé unique. _ 

La réduction dü capitel social à un montant inférieur au minimum préve par la loi ne Peut être décidée que sous la condition suspersive d'une adgmeñtatiôn de capital destinée à ameonër celui-ci à un gontent aù moins égal à ce tirimum, à noîns que la société ne se transforme en. société d'une autre forme. À défaut, tout intéresué peut demänder en justice la dissolution de la société. 

._ La dissolution ne peut être prononcée s1 au joùr où Je ÎTibunal statue, 14 répgülarisation a eu lieu: 

Article 0 - Paris sociales 

I - Représentation des parts sociales 

Les parts sociales ne pouvent jamais Ôôtre représentées par des titres négociables, 

Le titre de l'associé uuique résulte exclusivement des présents statüts et des actes pouvant mcdifier le capital. 

pr Droits et obliçations attachés aux parts sociales 

L'associé unique exerce tous les pouvoirs qui scat dévolur par la lof et les statuts À la collectivité des assaciés. 

Sous réserve de sa responsabilité vis-à-vis des tiers pendant cinq ans en ce qui concerne la valeur attribuée aux 
apports en nature, l'associé unique ne sv Orte les pertes que 
PP PP jusqu'à concurrence de ses apports. 

Las héritiers et créanciers de l'associé unique ne Peuvent sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'{mmis- CT ên aucune manière dans les actes de son sdministration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires soclaux et aux décisions de l'associé unique. 

Article 10 - Cession et transmission des patts 

I - Toute cession de parts doit être constatée par un acta sous seing privé ou notarié. Pour être opposable à la 
société, elle doit être pcrtée à Sa connaissance par le dépôt 
d'un original de cet acte au siège social contre remise par le 
Gérant d'une attestation de ce dépôt ou lui être s{gmifiée par



eXploit d'huissier ou être acceptée par elle dans rin scte catarié. 
Li 

Pour Etre crposable aux tiers, elle doit en outre avoir été 
déposée au greffe, en anne>e au Tegistre du commerce et dès: 
socintes. 

ite résulte de la signetuen II — L'agrément du cessiorna 
ant, 

de l'acte de cession par l'associé eéd 

III - En cac de nantissement des 5es parts par l'asso- 
cié unique, l'acte da nautissenent emportera agrément dy éesstonu- 

ätion forcée des parts sociales nanties 
maire en. cas de rés11li C1 

de l'article 2078 alinéa ler dù Cédc 
selon les dispoñitions 
Civil, 

IV — En cas de décès de l'associé unique, la sociécé continue de plein droit, entre ses ayants drôit ou héritiers et éventuellemeut sen, éonjoint. survivant : en cas dè dissolütion äe 
La Commurauté pouvant exister entre luf et son conjoint Je 
société. continue de plein droit d'exister: Foit avec ‘un associé unÎque, en cas d'attribution de Îa totalité des parts sociales à l'un des époux, soit avec deux associés en caside partage dés parté entre les. époux. : | CU 

Article 11 - Décès, incapacité bu faillite de l'associé 

E Le décès, 1'incapacité, la mise en tutclle au en 
cürutellé, Ja faillite, la procédure de redreseérant et de 
lifüidation juéiciaire de l'asbocté unique n'eñntraïnent bas la 
dissolution de da Zociété, müis sÂ l'un de ces événements 5e. produit en la personne du géränt, {1 emportern cessation de ses 
fonctions de gérant. 

Article 12 - Gésatice 

I - La soclété est gérée ét administrée soit par 
l'associé unique, soit per ün gérant, personne physique, non associé, chôiai par l'associé unique. 

Le gérant est désigrié par décision de l'assucié unique. 
Toutefois, le premier gérant est désiené soit daus les statuts, 
soit per un acte séparé. 

La durée des fonctions du gérant est fivée par l'acte 
où la décision qui le nomme. Il est toujours réclipgihle. 

Le gérant peut se démettre de sas fonctions, mais 
Seulement en prévenant l'associé unique au moins trois mois à 
l'avance, par lettre recommandée avec avis de réception. 

11 est révocabie par l'associé unique. 

Le gérant peut recevoir, en rémunération de ses fonc- 
tions, un salaire fixé par décision de l'associé unique, 

IT - Dans les rapports avec les tlars, le gérant est 
ANVESCI des pouvoirs les plus étendus Pour agit en toute circons- 
tance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue exprassémenc à l'associé unique.



La société est engagée mêne par les actes du pérant oui ne relôvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouvé que le tiers savait que l'acte dépassait cet ohjet où qu'il ne pouvait l'iguorer Compte tenu des: circonstances, la seule publi- cation des statüts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

| Dans $es rapports avec l'associé unique, le gérant non ASSOCIÉ peut faire tous âctes de gestion dans l'intéret de la société. Toutefois à titre dé réplotent intérieur et Sans que cette clause puisse être Gpposée aux Ciers, 11 est Conveny que le Sérant ne peut, Sans y être autorisé par che décision de l'asso 
cié unique, acheter, Vendre où échanger tous {meubles ou fonde de comerce, contracter des emprunts Pour le compte de Ja société autres que les découverts normaux en. banduüe, constituer une hypothèque sur les immeubles sotiaux où ün nantissemert sur le: fonds de. éormerce, où CPNCOUTIT À la fondation de toute société. 

Le A peut, sous sa responsabilité, constitüer des mündataites Pour ün tu plusieurs objets déterminés. 

ventions entre la société ét Son associé ‘ou 
Article. 13 - Co 
FéTEnt 

oo Êcus réserve des interdictions légales les conventions autres Que celles portant sir des Opérations cüurantes conclues à des :cortitions normales, intervenues éntre Ja société et soh., .: eérünt, sont Soûnises aux fomalités de: controle ‘et d'approbation par l'associé unique prascrites par la of. 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux :Comp- 
SÉTANT ‘On assotié ‘sont - 
l'etsvcié unique. | 

1 

tes, ‘les conventions conclues par le 
soumises à }'epprobation préalable de 

_. Ces formalités s'étendent aux Conventioris passées avec . une Société dont üùn zsrocié indéfiniment tespensable, Bérant, administrateur, directeur Bénétal, membre du éircctofre ou owbre du conseil de surveillance, est simultanément gérant de la société. à responsabilité linitée, 

La procedure de contrôle n'est pas applicable aux 
conventions dans lesquelles est intéressé l'associé unique, même géTant, sous réserve de l'établissement d'un rapport par le commissaire aux comptes, s'il en existe un. 

Article 14 - Commissaire aux comptes 

Un ou plusieurs commissaire aux Comptes peuvent être 
aommés par décision de l'assocté unique. 

La nomination d'un commissaire zux comptes est oblipa- toire si, à la clôture d'un exercice socdal, 1a Société dépasse les chiffres fixés par décret Pour deux des trois critères Suivant : total du bilan, montant hore taxes du chiffre d'af- faites, nombre moyen des salariés au cours de l'exercice. 

De plus, un ou plusieurs commissaires aux comptes 
supfléänts appelés à remplacer le où les titulaires en cas de 
tefus, d'empêchement, de démission, de décès où de relèvement, 
sont désignés par décision de l'asscc{é unique.



La durée du mandat des commissaires aux comptes titu- 
laires eu süppléants est de six exercices. 

æ 

Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions 
et sont rémunérés conforménent à la loi, 

Article 15 - Décisions da l'associé 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés par la Joi ; {1 ne peuc délépuer sec 
pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décfsions, lesquelles sont 
constatées par des procès-vèrbaux établis chrondlogiquement sur: 
un registre coté et paraphé dans les mêmes conditions que les 
registres d'assemblées ét signés par lui. 

Âtticle 16 - Droit de communication des associés 

L'ansocié unique, s'il n'est pas gérant, peut à toute 
époques prendra. -par lui-nême au siège social, Connaissance dei : 
docugerts prévus par la loi concernant les trois derniers ExET = 

- À cette fin il a la faculté de se. faire assister d'un. cices:. 
courg et expert inscrit sûr ure des ligtes établies. par les 

Crbüngux. ” 

ii & le droit, à toute époque, d' obtenir au slëpe 
social, la délivrance d'une copie certifiée conforme des STacuts 
en vigueur au jour de la demande; dans les conditions prévus par 
Ja 161, 

Ârticie 17 - Comptes courants 

Avec le consentement de la gérance J' ‘agsocié unique, 
peut versei gu laisser . ef compte Coutanc;. dans. la caisse dé. le 
société, les Soumes nécessaires à celle-ci, F 

a Ces. sondes . produd sert ou non des intérêts CC peuveñl, 

être utilinées dans Jes conditions oue cétermine. au Etrance. 

Les intérêts sont portés aux frais généreux et peuvent 
être révisés chaque année. 

Les couptes courants ne doivent jamais être débiteurs 
et la société a la faculté d'on rembourser tout ou partie, après 
avis donné par écrit un mois à l'avance, à conditian que les 
remboursements se fassent d'abord sur le compte courant le plus 
élevé où en cas d'égalité s'opèrent dans les mêmes proportions 
sur chaque cotipte. 

L'associé ne peut effectuer des retraite sur les sommes 

ainsi déposées sans. en avoir averti la pérance au moins trois 
mo013 à l'avance, 

Article. 18 - Anñéc sociale - Inventaire 

l- L'année suciale commence Je premier mai pour se terminer le 
trente avril de l’année suivante.



II - Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par les soins de la gérance, un invéntaire de l'actif et du Passif de la société, un bilan déérivant les élémente acèifs et passifs, le conpte de résultat Técapitulait las produits et, chergos er l'annexe complétant ec Commentant l'information donnée dans les bilan et comptes de résultats. 

La gérance précède, mème en ças d'absence où d'insuffi sance. du bénéfice, aux amortiñsements ét provisions nécessaires. 

Un état des engagenents cautionnés, avalisés ou garan- Tis par la société ot un état des süûüretés consenties per elles sont annexéos. au bilan. 

La gérance établit ün rapport de Eestion relatif: à l'exercice écoulé. | : 

que approuve.les conpres et l'afféi- III - L'associé uni | | a] 
lai de six mois de 18 clôture de 

tation de résultat dans le dé 
l'exercice sücial, 

pport dé gestion de là 
annexe, Je texte dus 

gérance, le. bilan, le compte de résultat, 1' | résolutions prôposére -8t le cas échéant le rapport du coimissäite ur. comptes lui sont adressée par la gérance avant l'expiretion du ‘cinquième ‘mois suivant celui, de le ciêture deiide l'exercice: 

S'il feet pas. Bérent, le ra 

À compter de cette éommugicäation et jusqu!3 la date d'appiobation ‘dés copptes annuels, l'associé a la faculté de e ] Questions auxquelles. 1é gérance art tone de égälement, dans les dix jours suivant 1e . 
l'associé. unique non gérant peut er outre 

noser par écrit'des 
répondre, par: écrit 
réception de celles-ci, de Fa prôpre Anfriarive ek pendant de Neue délai convoquer. au Gifge social 1e ÿérant et Île cas échéant lu codisselre. aux comptes. pour entendre leurs explications sur les comptes de l'exercice écoulé. 

L'inventaire est tenu au SÂège social, à la disposition de l'associé unique non gérant, qui peut en Prendre copie, à partir de la date d'envoi des conptes annuels, 

Article 19 - Affectation et TÉpaLtit{on des résultats 

Le compte de résultat qui técapitule les produits er Charges de l'exercice feie apparaître par différence, après dééuction des amorCissements et des provisions, le bénéfice ou 1a perte de l'exarcice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas échéant des pèrtes antérieures, 11 est prélevé 5 Z au moins pour const{- tuer le fonds de réserve lépale. 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le Fonds de réserve atteint le dixième du Capital social ; 11 reprend son COurs lorsque pour une T81Son quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.



Le béréfice distribuable est constitué par ie bénéfice de 1! cxerCice dirinué des pertes antérieures et dés sommes. PCrTtÉAS on réserve en application de le loi êt des statuts er aufrerté du réparz hénéfdciaire, 

Ce bénéfice esr attribue à l' associé unique. L'ans ociû unique peut décider la mise en distribition de souves prélèvéen SuT les réseirves, en indiquant expraSsévent les postes ce réserve sur lesquels les prélèverents sont ciféctues. Toutefois dei dividendes sont préi evÉs par priorité. sur les béné£i Ces ce J'exertice, Hors le cas de réduction de capital aûcune direribu- tion re peut être faite lorsque Îles cavitaux propres sout ou dévicndrelent à la suite de colle-ci inférieurs au montant du Capital augneuté des réserves que la lei ou les statuts ne Pérnettent fias ce distribuer. L'écarr de: réévaluation n'est F&s distriburble. Il peut être INCOTROTÉ en tour où en partie Au c&pital sec{al. 
. 3: 

Toutefois eprès prélévément des sommes. portées en. réserve par ‘Fplicatioh de. la Hoi, l'aésocié unique peut, sur pÉoposi tion: de la gérétce, reporter À nouveau tout: ou partie, en bénéfice au AfFeceur COUT où Partie de. cë bénéfice à toutes réserves. sénérales eu spécirtes ‘dont si cétide la création. “et détermine ? l'erplet s "41 y a lieu. 

Fr, ++ art 

Paiement des. Jiriéendes 
SERRES tu, . 177 + 

: Le paienene des Jividendes Qit aVoir lieu dans le” del£i maximun da neuf rois. après la ciôrüre de l'emercicr, sauf prolongation per décision: de Justice. 

de 

16 

äéeicié aie Capitaux Étéprés inférieurs à 12 moitié ‘du capital social L 

Mer 

Si, du fait ée: pertes constatées dans jies docuient comptables, les capitaux Propres dû la société deviennent {nfé- Ticurs À la moitié du capital foclal, l'associé unique décide, dans les quatre mois out suivent L'épprebation des ccmptes ayant fait spraraître cette perte, s'11 y a lieu à dissolution antici- pée de la société. 

ST pas prononcée, le capital doit être, dans le dé)lei fixé Pat la loi, er sous réserve des disposée Cions de l'article 8 II ci-dessus, réduit d'un montant égal à montant des pertes qui n'ont pu être irputées sur les réserves si, dans ce délai, les Capitaux propres n'ont pas été reconsti- tués à concurrence d'une Valeur au moiss éeale à la moitié du | capitel gocial. 

S1 la dissolution n'e 

Dans les deux cas, lu déci ision de l'associé unique est publiés dans les conditicns réglementaires. 

En cas d'inobservaticon des prescriptions du premier ou du second alinéa du présent article, tout intéressé peut demancer en Justice la dissolution de la Société. 

Tribunal ne peut prononcer 1a dissolu- 
Toutefois, le 

Catue, la régularisation a eu lieu. 
tion, 81 au jour où :? + 

“



Article 22 - Dissolution = Liouidation 

À l'expiration Ge la société ou en cas de dissolution POUT quelque cause 44e çe sait, la société encre en 11quidation. 

" 

Toutafois: cette désselüution ne produit ses effets à l'égard des Flers ‘qu'à Edtpter du jour où elle a été Publiée : au lecistre du coméfce et des sociétés. 

La personnalité de ja société subsiste; pour. les besoins âe sa liquidation ei Jusqu'à la clêture de. celle-ci, La mention "société en liquidation!" ainsi que le nom. du ou des liquideteurs .Soivent figurer dans tous les. actes et decuments. édanant de 12 & societe. 

P3È l'assocté unique en 
lusieurs- Hquidateurs Dôüp. 

ï 

| La, liquidation est frite soit qualité de liquidareur: Soie. -Par:un où p associés, noimÉs par 1° sssecdé unique. 

La Hsitéarton est sÉfeseuée |conforéent à la Lot. 

ck tige la Hiquidat ion ep aécrépué 
Le: Bréduie n 

té unique. 

aetiere 23° — Contéstations 

| éres esétéstations qui podtralent Surgir, copceraane 1° interprétacien PL 'éxévuc En des Statuis QÙ Téletivemenc : ati: affaires sociäle - entre ‘l'assocfé au Ja société: et ie gérance où . les Tiqütdareure, Pendant. le durée de La sbciété où de SA. “Maui, - Hatten, seront spURAESS ; AUX HFibunaux | ConpÉténÉS. n : “ 
Mure


